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	Le Familistère de Guise. Les poêles Godin. Deux expressions qui nous semblent familières, mais dont beaucoup ignorent quels liens les unissent. Les deux sont en effet l'œuvre d'un même industriel nommé Jean-Baptiste André Godin, qui rêvait de sortir définitivement l'ouvrier de la misère et de l'exploitation sociale. Le « Familistère » qu'il fit construire à Guise (Aisne, France) était ainsi un Palais offert à ses ouvriers, lieu de vie mais aussi d'initiation à la solidarité, au mutualisme et à la gestion d'une entreprise dont ils devaient progressivement devenir les uniques propriétaires, héritant de l'ensemble de l'œuvre à la mort de Godin, en 1888.

        
	Et ensuite ? La Société du Familistère de Guise, fruit du socialisme utopique autant que du réformisme républicain, réussit à survivre aux guerres mondiales et aux crises économiques, s'adaptant aux évolutions du marché et à la modernisation de l'industrie, pour finalement s'effondrer, épuisée par les difficultés internes, en plein cœur du printemps 1968.

        
	La vie de Godin fut indiscutablement une « success story » édifiante, qui ne cesse d'impressionner aujourd'hui par le courage, l'inventivité et l'altruisme qui furent nécessaires pour constituer cet héritage. Mais ce n'est pas son histoire qui est contée ici : c'est celle de ses héritiers, ces ouvriers qui, pendant 80 ans, assumèrent cette œuvre qui se voulait un modèle de coopération intégrale et firent mentir ceux qui n'y voyaient qu'une utopie sans avenir ni postérité.

      

      
        
          Jessica Dos Santos

          
	Jessica Dos Santos, agrégée d'histoire, est chercheuse associé au laboratoire IRHiS (Université Lille 3). Son doctorat d'histoire contemporaine, dont est tiré cet ouvrage, a été plusieurs fois primé par des jurys scientifiques : elle a ainsi reçu le Prix d'Histoire François Bourdon « Techniques, entreprises et sociétés industrielles », le Prix de l'ADDES (Association pour le développement de la documentation sur l'économie sociale) et le Prix Crédit Agricole d'histoire des entreprises.
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          Préface

        

        Jean-François Eck

      

      
        
           Après avoir dirigé la thèse de doctorat en histoire de Jessica Dos Santos, celle-ci me propose de préfacer le livre qui en est issu. C’est pour moi l’occasion de souligner l’excellence de son travail et l’intérêt de ses apports. Pertinence de la problématique, originalité de la démarche, habileté à manier des sources multiples, toujours éclairées les unes par rapport aux autres et replacées dans une perspective critique, maîtrise de la bibliographie, clarté de l’exposition autour d’un plan à la fois solide et rigoureux : on n’en finirait pas d’énumérer toutes les qualités de cette thèse, soulignées lors d’une soutenance qui a valu à la candidate la plus haute distinction et les éloges unanimes des membres du jury, puis lui a permis d’obtenir un prix prestigieux et de paraître aujourd’hui, sous une forme légèrement remaniée, dans une grande collection universitaire.

           Mais ce livre n’est pas seulement un modèle du genre. C’est aussi, et peut-être avant tout, le produit d’un engagement fort. Pour Jessica Dos Santos, profondément marquée par les valeurs de l’école et de la République qui lui ont été transmises, soucieuse d’en faire bénéficier ses propres élèves tout en les revivifiant pour qu’elles répondent aux exigences du monde d’aujourd’hui, une recherche centrée sur les notions d’héritage, de transmission, de fidélité à un même idéal ne pouvait qu’être attractive. La Société du Familistère de Guise s’est ainsi imposée à son attention, car le projet de son fondateur, Jean-Baptiste Godin, consistait à léguer à ses héritiers la propriété de l’entreprise qu’il avait créée, tout en leur proposant un cadre de vie collectif et un modèle social, ébauche d’une cité idéale répondant à la « question sociale », que se sont posée tous les penseurs du xixe siècle, et capable de concilier durablement les valeurs du socialisme et celles de la République.

           À cet égard, la survie de cette entreprise plus de huit décennies après la mort de Godin fournissait un thème qui ne pouvait que surprendre et interroger. Surprise : peu d’entreprises sont en mesure d’afficher une telle longévité. Celle-ci est d’autant plus étonnante que la firme – pour sa prospérité, puis, sans doute, pour son malheur – a toujours fabriqué le même type de produits, les poêles, cuisinières et appareils de chauffage qui ont fait du nom de Godin un patronyme connu de tous, attaché à des objets indissociables de la vie quotidienne dans la France du xixe et de la première moitié du xxe siècle. Interrogations : elles concernent à la fois les raisons de la longue prospérité, puis du déclin et de la disparition de l’entreprise, mais aussi les choix faits par les successeurs de Godin. Ont-ils maintenu ou se sont-ils écartés du modèle social créé par lui ? Les ouvriers sont-ils restés de vivants exemples des « solutions sociales » préconisées par Godin, pour reprendre le titre qu’il avait donné à l’un de ses ouvrages ? Et comment l’entreprise a-t-elle été affectée par les guerres et les occupations, d’autant plus menaçantes pour elle que son usine se situe dans ce quart nord-est de la France ouvert à toutes les invasions ? Comment a-t-elle subi les crises économiques et surmonté les conflits sociaux qui ont jalonné le siècle ?

           Le sujet, complexe, relève de plusieurs terrains à la fois, chacun requérant des compétences et des méthodes spécifiques dont Jessica Dos Santos apporte la preuve qu’elle est capable de maîtriser les exigences variées : une histoire d’entreprise, propre à redonner quelque vigueur à un genre aujourd’hui trop décrié, mais aussi une histoire sociale, politique et idéologique ; une fondation qui plonge ses racines en plein xixe siècle – Godin reste, à bien des égards, un vrai quarante-huitard –, mais une survie qui se prolonge jusqu’au dernier tiers du xxe siècle ; une réalisation profondément enracinée en un lieu, la petite ville de Guise, en Thiérache, mais aussi, du fait du long prestige possédé par Godin dans les milieux socialistes, poussant des ramifications dans l’ensemble du monde politique et intellectuel, en France et dans plusieurs pays européens voisins. Le contenu est donc multiforme, en une perspective d’histoire totale, autour de bornes chronologiques clairement posées : 1888, date de la disparition de Godin, parce que le véritable sujet n’est pas constitué par lui, mais par la manière dont ceux qui lui ont succédé ont ou non assumé son héritage ; 1968, date du rachat de la Société du Familistère par le fabricant de fonte émaillée Le Creuset, au moment où, par une coïncidence étonnante, le mouvement de mai renoue avec le socialisme utopique auquel certains rattachent la pensée de Godin. Entre les deux, l’ouvrage qu’on va lire comble un vide, car on ne disposait d’aucune étude sur l’histoire de la Société du Familistère. En une démarche chronologique articulée autour de deux césures, l’une en 1914, l’autre en 1938, il expose une évolution qui, pour l’historien, s’avère riche d’enseignements.

           Il permet d’abord de comprendre les raisons qui expliquent le long succès, puis l’échec final de l’entreprise. Son succès : on verra qu’il tient à des causes multiples où rentrent les choix technologiques de Godin, la région qu’il a retenue pour implanter son usine, la bonne adaptation de son entreprise aux besoins d’une clientèle constituée de ménages ruraux qui fréquentent volontiers les quincailleries des petites villes assurant la distribution. Quant à l’échec, plus difficile à comprendre, il reste controversé. Les critiques de Godin l’attribuent à une cause unique : la Société du Familistère qui a juridiquement le statut d’une commandite, mais fonctionne de manière proche d’une coopérative ouvrière de production, est d’une nature ambiguë, ce qui, à la longue, l’a fait succomber à ses contradictions. D’autres encore dénoncent sa « dérive coopérative » et en font porter la responsabilité sur les associés qui, par égoïsme, passivité, conservatisme, refus de renoncer à leurs privilèges, auraient sabordé l’œuvre que leur avait transmise Godin. Pour Jessica Dos Santos au contraire, c’est plutôt l’incapacité de la Société du Familistère à s’adapter aux mutations de son environnement qu’il convient de mettre en avant. Elle en relève les symptômes et en montre l’accumulation, surtout après 1945. Sans chercher à hiérarchiser ces causes, elle compose ainsi un tableau qui rend très sensible le lent étiolement de l’héritage légué par le fondateur.

           Son ouvrage insiste également sur deux points de portée générale qui concernent, l’un le monde ouvrier, l’autre le patronat. Le personnel ouvrier du Familistère est, dès avant 1914, traversé par une sourde opposition entre les coopérateurs associés et les simples auxiliaires, payés à la journée, souvent jeunes, aux origines rurales proches, qui ne possèdent pas de part dans le capital de la Société puisque le manque de logement libre les empêche d’habiter le Familistère. Ils sont surnommés les « ouvriers du dehors », en une expression très significative de l’insularité dans laquelle le Familistère cherche à s’enfermer et à s’abriter d’un monde extérieur ressenti comme hostile. C’est sur eux que reposent, après 1919, les progrès rapides du communisme, étonnants à première vue dans un milieu rural dépourvu de traditions ouvrières. On en verra les succès, remportés dès la fin des années 1920 lors de conflits sociaux et de luttes électorales qui renforcent les antagonismes de classes et font disparaître les solidarités produites par le fonctionnement des institutions coopératives. Au sein de ce personnel, de nouvelles valeurs se développent autour du pacifisme et de l’antifascisme, ainsi que des formes inédites de sociabilité politique comme la manifestation, la pétition ou la pratique des sports collectifs.

           Le monde patronal évolue aussi durant cette période. Le terme « patron » ne correspond sans doute pas à la situation juridique de la société. Coopérateurs associés, le pouvoir des dirigeants découle de l’assemblée générale qui les a élus. Ils ne s’en comportent pas moins comme des patrons, s’écartant progressivement de l’esprit et des pratiques légués par Godin. Dans ce monde patronal, l’ouvrage insiste, au Familistère de Guise et dans l’ensemble de la France, sur un aspect jusqu’à récemment peu pris en compte par les historiens : le ralliement au corporatisme. On connaissait l’importance prise, dans l’élaboration de cette doctrine, par l’industriel roubaisien Maurice Olivier. Jessica Dos Santos montre que celui-ci a disposé, en la personne de l’administrateur-gérant du Familistère René Rabaux, de l’un de ses plus fidèles soutiens. La double face du corporatisme apparaît ici avec netteté. Soucieux d’organiser la profession indépendamment de l’État et de promouvoir« les chefs » qui savent s’imposer à leur personnel, il est également porteur d’un projet cohérent de modernisation économique. On s’achemine ainsi vers la fondation en 1940 du Comité d’organisation des industries de la fonderie. Plusieurs de ses animateurs se retrouvent après la Libération parmi les responsables d’une entente entre les fabricants d’appareils de chauffage qui, créée durant la guerre, n’en persiste pas moins par la suite, ne rentrant en demi-sommeil qu’au milieu des années 1950, puis cédant la place à un simple groupement professionnel lorsque les ententes sont interdites par la législation. Loin d’être une « parenthèse » dans l’histoire industrielle de la France, Vichy se situerait ainsi à son cœur. Telle est la présentation qu’en donne Jessica Dos Santos. Nul doute qu’elle sera discutée. Elle n’en souligne pas moins avec force les continuités qui relient années 1930 et années 1950, autour de personnages partageant un même projet modernisateur qui, après être passé par la limitation de la concurrence, implique désormais l’acceptation de l’ouverture sur l’Europe, puis le monde.

           Exercice souvent pratiqué en ces temps de commémoration, la comparaison entre les occupations occasionnées par les deux guerres mondiales trouve également dans cet ouvrage matière à réflexion. Les ressemblances, mais aussi les différences apparaissent clairement, tant à propos du sort qu’ont réservé les Allemands à l’usine de Guise que du comportement de ses dirigeants ou encore des réactions de son personnel, que celui-ci soit demeuré sur place, faisant ainsi partie de ces « oubliés de la Grande Guerre » dont l’historiographie a récemment retrouvé l’importance à propos du premier conflit mondial, ou qu’il ait trouvé refuge en France non occupée où il est souvent le propagateur ou la victime des « fausses nouvelles de la guerre » dont, dès 1923, Marc Bloch analysait l’apparition et soulignait l’intérêt présenté pour l’historien. Loin de l’étroitesse dans laquelle on l’enferme parfois, le cadre local conduit ici à un changement d’échelle qui s’avère indispensable pour pouvoir en tirer des analyses de vaste portée.

           Je ne doute pas que ce livre ne suscite discussions et commentaires. C’est le lot de toute œuvre d’ampleur. Il appellera aussi, je crois, des prolongements dans plusieurs directions. C’est le cas, par exemple, de l’étude des réseaux et des cercles du socialisme et de la coopération dont Jessica Dos Santos dessine les contours, tels qu’elle a pu les établir au début du xxe siècle, à travers les échanges épistolaires entre ceux qui s’intéressaient alors de près au Familistère. On y relève les noms de maintes figures de l’histoire politique et intellectuelle française et étrangère dont les relations avec le Familistère de Guise étaient peu connues. Dans ces cercles où l’engagement pacifiste est fréquent, on remarque aussi la place éminente occupée par les femmes, notamment les trois gardiennes de la mémoire et de la pensée de Godin que furent sa seconde épouse, sa belle-sœur et sa nièce par alliance, qui s’intéressent d’ailleurs également à d’autres sujets comme l’éducation et la pédagogie infantile. Ces réseaux sont moins bien connus après 1914, car les idées de Godin sombrent progressivement dans l’oubli, ce qui raréfie les sources disponibles. Ils mériteraient sans doute d’être prolongés, l’étude pouvant également porter, dans une perspective comparatiste, sur les utopies réalisées, qu’il s’agisse de coopératives de production ou de formes d’habitat collectif.

           Un dernier point me paraît mériter prolongement, et l’on pardonnera à un spécialiste d’histoire économique de terminer par lui : les districts industriels. Le livre de Jessica Dos Santos recourt à cette notion pour analyser la région où, de Guise à Charleville, sur moins de 80 km de distance, sont localisées la plupart des fabricants français d’appareils de chauffage, à quelques exceptions près. Comment ce district industriel fonctionne-t-il ? Sur quelles bases les relations professionnelles, commerciales, humaines, financières s’établissent-elles entre ses membres ? Y a-t-il, même à l’état de projet, une volonté de créer des institutions communes, assurant par exemple la formation professionnelle de la main-d’œuvre ? Comment ce district évolue-t-il ? À toutes ces questions, l’ouvrage présent apporte des éléments de réponse qui enrichissent notre connaissance du tissu industriel français, mais qui suscitent encore la curiosité.

           Telle qu’elle s’offre à nous, la moisson est ample et belle. Elle possède aussi une dimension humaine qui la rend particulièrement attachante. Car les hommes et les femmes qui sont au cœur de cette histoire sont aussi les véritables héros de ce livre, qu’il s’agisse des dirigeants de l’entreprise ou des simples travailleurs, qu’ils soient « ouvriers du dehors » ou membres du Familistère depuis plusieurs générations. Il fait leur place aux syndicalistes qui ont parfois payé de leur vie leur engagement dans la Résistance, ainsi qu’aux militants, qu’ils aient été critiques envers Godin ou admirateurs de son œuvre. Enfin, il n’oublie pas les ménages français qui, après avoir longtemps utilisé les poêles et les cuisinières Godin, s’en sont débarrassés pour adopter d’autres articles moins lourds ou encombrants. C’est dire qu’il intéressera de nombreux lecteurs. Puissent-ils prendre plaisir à sa découverte et en méditer utilement les leçons !
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           Encore aujourd’hui, certains dictionnaires d’utilisation courante1 n’évoquent pour le terme « familistère » que les magasins à succursales multiples (Docks Rémois) qui à la fin du xixe siècle adoptèrent cette appellation en un supposé hommage à l’œuvre de Jean-Baptiste Godin, sans pour autant posséder de véritable lien avec lui. Pour celui-ci, ce néologisme renvoie à la fois à la famille, noyau social essentiel, et au « phalanstère » imaginé par Charles Fourier2 : un lieu d’habitation quasi autarcique destiné à accueillir une Phalange, une communauté composée de 1620 individus aux personnalités différentes et complémentaires. La théorie fouriériste repose en effet essentiellement sur la conviction de l’existence de 810 caractères humains différents qui s’opposent ou s’attirent selon des lois d’« attraction passionnée » similaires à celles définies par Newton sur le plan physique. Le rassemblement de ces caractères permettrait l’organisation de sociétés « harmonieuses », dans lesquelles la vie communautaire créerait les conditions d’une parfaite entente entre les habitants qui seraient par ailleurs rémunérés non plus par un simple salaire, mais selon le triptyque « capital, travail, talent ».

           En choisissant de remplacer le radical phalan(-stère) par celui de famili(-stère), Godin affiche la distance qui le sépare du maître à penser de l’École sociétaire : s’il se dit lui-même profondément influencé par ces idées, il renonce cependant à cet aspect de la théorie. Ce recul est une conséquence de l’échec de la tentative de création par Victor Considérant, figure du fouriérisme en France, d’une colonie phalanstérienne au Texas en 1854, dans laquelle Godin avait investi la moitié de sa fortune. Après cette profonde déception, celui-ci considère comme illusoire l’idée de fonder ex nihilo une société immédiatement harmonieuse et se tourne vers le « garantisme », c’est-à-dire une voie alternative définie par Fourier : développer les sociétés de secours mutuels, les coopératives ou les associations de façon à pousser progressivement les hommes vers un mode de vie plus collectif et solidaire indispensable à l’avènement de la Cité idéale. Les principes de la communauté de vie et du renouvellement de la rémunération du travail restent à l’inverse au centre de l’œuvre de Godin.

           Par conséquent, si le Familistère est avant tout un bâtiment d’habitation, il est aussi une institution : par métonymie, le terme désigne l’ensemble de l’œuvre dans ses dimensions sociale et éducative. De plus, l’entreprise elle-même, dans laquelle sont produits les fameux « poêles Godin », appareils de chauffage et de cuisine, porte le nom de Société du Familistère. Ses statuts, rédigés en 1880, fixent ainsi de façon extrêmement précise son organisation, sa hiérarchie interne, le mode de calcul de la répartition des bénéfices, les droits et les devoirs de chacun, etc3. Mais dans l’esprit de Godin, il ne s’agit pas seulement de proposer une autre organisation du travail et de la production : le Familistère relève également de la coopération de consommation, représentée par les magasins coopératifs appelés « économats », et de la coopération de logement, puisque l’habitation collective est conçue comme un instrument favorisant la création d’une véritable communauté unie et solidaire. De plus, l’œuvre créée par Godin à Guise s’intègre dans un projet politique bien plus général, dont il est une première étape. Selon lui, en effet, la « question sociale », expression communément utilisée à l’époque pour désigner les conséquences de l’industrialisation et le paupérisme croissant des catégories populaires, ne pouvait se résoudre que prise dans son ensemble, et non pas par des interventions désordonnées uniquement préoccupées du logement, du salaire ou de l’éducation.

          Une « utopie réalisée » ?

           Du fait de sa filiation intellectuelle avec les idées de Charles Fourier, partiellement appliquées au sein du Familistère, Godin se voit doublement associé au groupe des socialistes dits « utopistes ». Cette formule consacrée par Friedrich Engels sert essentiellement aujourd’hui à établir une distinction entre les penseurs socialistes antérieurs à la révolution de 1848 et les marxistes, qui se revendiquent d’un socialisme « scientifique ».

           Il n’est pas inutile de se rappeler que le terme « utopie » est tiré de l’œuvre de l’Anglais Thomas More, qui en 1516 publie un essai appelé Utopia4. Rédigé sous la forme d’un dialogue, ce texte décrit l’île d’Utopie, une cité idéale : l’objectif de l’auteur n’est pas de proposer cet exemple imaginaire comme un projet à réaliser, mais plutôt comme un miroir des imperfections de la société réelle. C’est donc parce qu’ils ont en commun de proposer une représentation de la société idéale plus que les moyens de l’atteindre que ces penseurs – Saint-Simon, Fourier, Robert Owen, Étienne Cabet – sont qualifiés d’« utopistes », bien qu’ils se détachent de Thomas More par le caractère véritablement programmatique de leurs utopies. En choisissant d’utiliser cette étiquette, les contempteurs de ces pensées cherchent donc à souligner le caractère imaginaire et irréaliste de ces projets, en oubliant délibérément qu’« à ce moment précis de l’histoire, l’utopie n’est plus l’ailleurs vanté par les philosophes, mais correspond aux besoins concrets5 » de son temps. L’emploi du terme « utopiste » vise ainsi à « récuser toute validité à la théorie6 » en contestant des doctrines considérées comme impraticables : cette condamnation rassemble à la fois les tenants d’un socialisme révolutionnaire qui leur reprochent de ne pas chercher à combattre le système existant, mais simplement à le transformer, et les partisans de ce système qui rejettent une vision alternative du monde considérée comme opposée à l’ordre naturel des choses.

           Si les travaux plus récents remettent en cause cette conception tant de l’utopie que des utopistes, il est frappant de constater qu’elle n’a pas pour autant cessé d’être appliquée au Familistère, peut-être justement parce que l’échec final de l’œuvre apparaît comme une justification rétroactive de l’emploi du terme7. Dans le projet construit par Godin, c’est souvent l’opposition entre l’utopie et la réalisation qui éveille l’intérêt. De nombreux travaux ont ainsi cherché à vérifier l’authenticité de la filiation Fourier/Godin, c’est-à-dire à comprendre ce qui restait de l’utopie dans la réalisation8. Ces recherches révèlent en Godin un personnage qu’on ne peut qualifier de rêveur, même si le mysticisme dont sont empreintes certaines envolées lyriques de ses ouvrages ou sa foi dans le spiritisme – partagée avec de nombreux contemporains – peuvent surprendre aujourd’hui. Œuvre ambitieuse à portée intégrale, le Familistère n’en est pas moins une « expérimentation », une réponse pragmatique et perfectible aux problèmes de son temps, dont Godin sait qu’elle devra évoluer et s’adapter pour survivre. Pour transformer des idées théoriques, parfois extrêmement abstraites, en une œuvre concrète et durable, il lui a fallu tenir compte de multiples contraintes juridiques, techniques et surtout humaines qui l’ont parfois obligé à renoncer à certains de ses objectifs. Le Familistère n’est pas tout à fait ce qu’il devait être mais il reste pour Godin un instrument de progrès, complété par un projet politique concret, reposant non pas sur la description d’un avenir possible mais sur la proposition de réformes plus ou moins radicales – son projet d’attribuer automatiquement à l’État les propriétés foncières sans héritier direct lui coûtera son siège de conseiller général. L’ambition de Godin ne relève donc pas de l’utopie, mais plutôt de ce que Michèle Riot-Sarcey appelle « le réel de l’utopie », c’est-à-dire une « transformation sociale pensée en termes de réformes de structures et des droits de tous et chacun9 », « un bouleversement attendu des rapports de domination par une réorganisation du travail, une répartition autre de la propriété, une distribution repensée des richesses10 ».

           Le Familistère n’est donc pas un projet illusoire et irréaliste mais une œuvre réelle, pensée pour survivre à son fondateur. Plus que le processus de conception et de réalisation de cette œuvre, c’est cette capacité à survivre qui attire l’attention et explique que notre étude se concentre non pas sur la vie, la pensée ou le personnage de Godin, mais plutôt sur l’histoire de l’entreprise au temps de ses successeurs. Cela nous permettra notamment de nous interroger sur le devenir de l’Association et sur la façon dont celle-ci réussit à établir un équilibre entre son statut d’entreprise industrielle et son rôle ambitieux de solution à la « question sociale ». De plus, il s’agira de considérer la Société du Familistère non comme un monde clos, mais comme une entreprise inscrite dans son monde et dans son temps.

          De Godin aux Familistériens

           Si le Familistère n’a pas eu l’écho universel espéré par son fondateur, il est certain qu’à défaut, la bibliographie qui le concerne constitue une liste assez impressionnante d’ouvrages et surtout d’articles, sans qu’il soit pourtant possible de parler véritablement d’historiographie11. En effet, ces très nombreux écrits nous renseignent, dans leur grande majorité, bien plus sur les opinions de leurs auteurs que sur le Familistère proprement dit. Pour la plupart d’entre eux, il ne s’agit souvent que d’une description rendue possible par une visite – voire par la lecture d’autres descriptions – suivie par l’expression de commentaires personnels, souvent très positifs ou très négatifs, le Familistère ayant la faculté de fortement cliver les appréciations. Ce phénomène aboutit à une grande similitude entre ces différents ouvrages, au sein desquels seul un petit nombre se distingue et peut véritablement servir de source primaire. Cet état de fait peut se révéler problématique lorsqu’il s’agit d’étudier l’action de Godin, mais la difficulté s’accroît lorsque l’intérêt est porté, comme c’est notre cas, sur l’évolution d’une œuvre qui apparaît à première vue immuable. Très peu d’observateurs s’attachent à décrire les changements survenus : on citera comme rares contre-exemples l’enquête menée à la fin du xixe siècle par le journaliste Jules Huret dans le cadre de ses enquêtes sociales ou le véritable pamphlet rédigé en 1928 par Stephen Mac Say, alias Stanislas Masset, militant anarchiste, qui se révèle particulièrement hostile vis-à-vis de la direction de la Société du Familistère12.

           Aujourd’hui encore, le phénomène se vérifie : si l’on considère les deux ouvrages les plus récemment parus, on constate que le devenir de l’Association après la mort de Godin, en 1888, n’occupe que la conclusion de l’étude très approfondie développée par Michel Lallement, soit une dizaine de pages sur plus de 40013. De la même manière, Jean-François Draperi, rédacteur en chef de la RECMA, ne consacre que quelques pages au devenir de l’Association, préférant approfondir à nouveau l’étude de la pensée de Godin en comparaison des penseurs marquants de son temps comme Fourier, Marx ou Taylor14.

           De façon plus générale, c’est dans les années qui ont suivi la dissolution de l’Association en 1968 que s’est développé un regain d’intérêt pour le Familistère et ses multiples aspects. L’ouvrage le plus complet, portant sur l’ensemble de ces aspects, reste le doctorat de sciences économiques soutenu en 1978 par Jean-Marie Gauthier et Guy Delabre15. S’appuyant sur des archives de l’entreprise et du musée Godin dont certaines ont aujourd’hui disparu, ces auteurs se sont interrogés sur les raisons de l’échec final de la Société du Familistère, qui s’autodissout en 1968 pour des motifs essentiellement économiques. Leur argumentation, qui met en avant la responsabilité des Familistériens dans une forme de « dérive » de l’institution, repose en grande partie sur le témoignage d’un ancien gérant, René Rabaux, dont l’analyse très semblable est formulée dans un ouvrage non publié rédigé vers la même époque16. Ce travail reste aujourd’hui le principal qui ait été consacré au devenir de l’Association ; cependant, les efforts déployés par ces auteurs pour faire connaître le Familistère ont surtout permis une redécouverte de la pensée de Godin, qui demeure toujours bien plus étudié que ses successeurs.

           C’est pourquoi il nous a paru essentiel, au regard des recherches précédentes, de ne pas centrer notre étude sur l’action ou la pensée de Godin. La question de l’héritage, de la mise en pratique et de l’appropriation de cette pensée par ses successeurs apparaît véritablement comme un creux historique qui mérite une nouvelle approche. En plaçant au cœur de nos interrogations la notion d’« héritage », nous avons donc voulu détourner l’attention de Godin vers ses successeurs pour nous pencher sur la surprenante longévité de cette œuvre complexe et sur les difficultés qui furent à surmonter. Celles-ci ont fait naître des débats plus ou moins vifs au sein de l’Association, touchant en particulier à son fonctionnement interne. Celle-ci n’est en effet pas organisée selon le sacrosaint principe coopératif « un homme, une voix », mais selon une hiérarchie interne conçue par Godin à la fois comme un ascenseur social et intellectuel et comme un moyen de différencier la rémunération selon le critère du « talent » mis en avant par Charles Fourier. Elle répartit les individus travaillant au sein de l’Association en quatre groupes que les statuts qualifient de « titres » ou de « catégories », et que pour plus de clarté nous appellerons « catégories sociales ». La première, celle des auxiliaires, ne comprend que de simples salariés. La seconde et la troisième, celle des participants et des sociétaires, regroupent ceux qui sont au surplus propriétaires de l’entreprise et à ce titre participent aux bénéfices. La dernière, enfin, est celle des associés qui cumulent salaire, participation aux bénéfices, au capital et à la gestion, grâce à un droit d’intervention dans les prises de décision. Cette hiérarchie offre en théorie un cadre pour la mise en place d’une véritable démocratie ouvrière, reposant sur un climat de dialogue et de décision collective. Cependant, ce mode de gestion peut apparaître à la fois lent, puisque l’obtention d’un accord collectif prend plus de temps qu’une décision solitaire, et surtout périlleux, puisqu’il fait intervenir dans la prise de décision des individus que leur formation intellectuelle ou professionnelle n’a pas préparés à une telle responsabilité. Comme toutes les entreprises « démocratiques17 » et plus largement les régimes politiques, le Familistère et Godin lui-même sont confrontés au terrible dilemme qui oppose la démocratie et l’efficacité18. La participation ouvrière n’est pas, et Godin le savait, un phénomène qui se décrète. Elle nécessite au contraire une éducation et une appropriation, d’où la recherche d’un équilibre entre partage du pouvoir au sein de l’Association et respect d’une hiérarchie professionnelle jugée indispensable.

          L’Association au sein de son environnement

           De toute évidence, les interactions entre le Familistère et le monde extérieur apparaissent comme un élément indispensable à la compréhension de son évolution. À l’inverse, les écrits consacrés au Familistère depuis la fin du xixe siècle jusqu’à ces dernières années tendent à représenter l’Association comme un monde clos et fortement replié sur lui-même, comme si son caractère unique lui attribuait nécessairement une forme d’insularité, intrinsèquement liée à l’étiquette d’« utopie » si souvent utilisée. Cette impression fréquemment transmise mérite en elle-même d’être interrogée, d’autant plus qu’elle apparaît contradictoire avec l’intention affirmée de Godin de faire de son œuvre un modèle facilement imitable en tout ou partie.

           La notion d’insularité a tout d’abord une dimension géographique : construit au milieu du xixe siècle à la marge d’une petite ville non industrielle et dominée par une activité commerciale et agricole, le Familistère est peu à peu avalé par la croissance urbaine jusqu’à se trouver aujourd’hui au cœur de la petite ville de Guise19. Le fonctionnement potentiellement autarcique du Palais social pose la question de son intégration dans l’ensemble urbain. De plus, l’agrandissement rapide de l’usine Godin, qui atteint plus de mille salariés à la mort du fondateur, représente la naissance d’une communauté ouvrière angoissante pour la bourgeoisie locale qui conserve une forte méfiance vis-à-vis de cette classe laborieuse jugée potentiellement dangereuse, et ce d’autant plus que le chef de cette communauté revendique ouvertement son adhésion aux idées socialistes. Il importe donc de replacer le Familistère au cœur de la ville pour étudier l’évolution de leurs rapports réciproques, sur les plans politique, économique et social, et ce d’autant plus que la fracture Familistère/ville traverse également l’usine. En effet, aucun autre corps de logement n’étant construit après la mort de Godin, en 1888, un nombre croissant d’ouvriers membres de l’Association vivent en ville, ce qui les intègre au Familistère en tant qu’association ouvrière mais les en exclut si l’on ne tient compte que de la communauté de vie : ces ouvriers sont d’ailleurs surnommés « ceux du dehors » par les Familistériens. Il est donc fondamental de s’interroger sur les conséquences de cette fracture, qui n’est pas sans entraîner des divergences d’intérêts et des conflits.

           Si, d’un autre point de vue, on considère le Familistère avant tout comme une entreprise, se pose la question de son insularité au sein du monde économique, et plus particulièrement au sein de sa branche professionnelle. L’Association est certes une forme de coopérative unique en son genre, mais elle est aussi, en 1888, une entreprise extrêmement prospère, qui occupe une des premières places au sein de son marché. On peut ainsi se demander en quoi cette double identité freine ou non l’intégration du Familistère au sein de sa profession et, à l’inverse, dans quelle mesure la fréquentation d’autres patrons a pu modifier les idées et le comportement des gérants du Familistère.

           Enfin, reste à poser la question de l’insularité du Familistère au sein du mouvement social, expression un peu vague mais qui semble seule capable d’unir tous ceux qui, comme Godin, cherchaient une réponse à la « question sociale20 ». L’héritage de Godin n’est en effet pas seulement matériel : il comprend aussi un vaste programme de réformes et un ensemble très large d’idées dont le Familistère n’est qu’un élément. Dans quelle mesure les successeurs – dirigeants et ouvriers – se l’approprient-ils ? De façon plus générale, la question de l’héritage intellectuel, pour ne pas dire idéologique, de Godin suppose que l’on replace le Familistère dans le contexte des mouvements de pensée de l’époque : comment ses membres se positionnent-ils face aux différents acteurs qui, chacun à leur façon, possèdent des liens avec Godin et plus généralement ont avec lui des objectifs communs ? Il s’agit ici notamment des militants fouriéristes qui considèrent le Familistère comme une réalisation partielle des théories de leur maître à penser, des coopérateurs, qui à la fin du xixe siècle s’organisent et se structurent, notamment sous l’influence de l’École de Nîmes et de Charles Gide21, mais aussi de tous ceux qui se définissent eux-mêmes comme les représentants et les défenseurs de la cause ouvrière : sur le plan politique, il s’agit essentiellement – mais pas uniquement – des partis socialiste et communiste et, sur le plan social, du syndicalisme ouvrier qui progressivement s’organise, se divise et se diversifie. Poser la question des rapports entretenus par le Familistère avec ces acteurs si divers suppose d’interroger leur perception réciproque afin de comprendre les différentes influences extérieures qui s’exercent sur le Familistère et contribuent à expliquer son évolution interne.

          Suivre l’évolution du Familistère : quelle chronologie ?

           Notre objectif est donc de compléter l’histoire connue du Familistère en revenant sur la période trop peu étudiée qui suit la mort de Godin jusqu’à la fin de l’Association en 1968. Cependant, il est apparu indispensable d’établir des coupures chronologiques au sein d’une période (1888-1968) beaucoup trop longue pour permettre une approche purement thématique. L’inégale qualité des archives contribue...
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